Burundi - ARIB.INFO Website

Burundi : HRW dénonce un gouvernement qui "continue de torturer et de tuer »

Human Rights Watch,A 8 fA©vrier 2022 La rA©pression brutale au Burundi n'a jamais cessA© Les A%otats-Unis et I'Union
europA©enne ont simplement choisi de l'ignorer En juinA 2020, lorsqua€™ A%ovariste Ndayishimiye a prA2tA© serment en tant
prA©sident du Burundi aprA’s le dA©cA’s soudain de son prA©dA©cesseur violent et autocratique, Pierre Nkurunziza, il SA€™e
engagA© A A«A maintenir IA€™unitA© entre les BurundaisA A» et A garantir A«<A la paix et la justice pour tousA A». Pourtant,
an et demi, son gouvernement continue largement A marcher sur les pas de Pierre Nkurunziza.
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Il a intimidA© et rA@primA© ses opposants, dAGtenu et torturA© ses dAGtracteurs, et, comme l'atteste un nombre grandissant
preuves recueillies par des organisations internationales et burundaises de dA©fense des droits, a tuA© et fait disparaA®tre
un grand nombre de personnes qu'il soupA§onne de travailler avec l'opposition politique ou avec des groupes rebelles.
Selon les associations locales de dA©fense des droits humains, des centaines de personnes ont AOtA© tuA©es depuis que
Ndayishimiye a pris ses fonctions, certaines par les forces de sA©curitA© burundaises ou des membres de la notoire ligue
des jeunes du parti au pouvoir, d'autres par des personnes non-identifiA©es. Human Rights Watch, oAl je travaille, a reA8u
des informations crA@dibles sur des dizaines de meurtres et a recueilli des heures de tA©moignages glaAgants de victimes
de torture et de proches de personnes tuA©es ou disparues. Dans la province de Cibitoke, dans le nord-ouest du pays,
limitrophe de la RA©publique dA©mocratique du Congo, les habitants ont dA©crit une rA©pression brutale A |1&€™encontre des
personnes soupAgonnA©es da€™Aatre opposA©es au gouvernement burundais ou da€™aider un groupe da€™opposition arm
des attaques contre les forces de sA©curitA© burundaises. Des cadavres, pour la plupart non identifiA©s et mutilA©s, sont
apparus A un rythme alarmant au cours des 18A derniers mois dans la riviA re Rusizi qui sA©pare les deux pays, ou sur ses
berges. Dans la plupart des cas, les autoritA©s locales les enterrent sans ouvrir da€™enquA2te. Et pourtant, lesA A%otats-Unis;
lA€™Union europA©enne tendent les bras au Burundi. En novembre, le prA©sident amA©ricain Joe Biden a levA© toutes les
sanctions que l1&€™administration Obama avait imposA®©es au Burundi, en invoquant A«A le transfert de pouvoir A la suite des
Aclections de 2020, la rA©duction considA©rable de la violence et la poursuite des rA©formes par le prA©sident A%ovariste
Ndayishimiye dans de multiples secteursA A». En octobre, 1A€™UE a indiquA© que, mA2me si elle renouvelait les sanctions
ciblA©es A 1a€™encontre de certains hauts responsables burundais, elle reprendrait A©galement le soutien budgA®taire direct
gouvernement burundais. Ces ouvertures vis-A -vis dA€™un gouvernement qui continue de torturer et de tuer sa propre
population risquent da€™enhardir les dirigeants burundais A rA©primer encore plus SA©vA rement leurs opposants. Au lieu
da€™espAcCrer que le gouvernement burundais changera ses mA©thodes, les A%otats-Unis et lA€™UE devraient faire pression
publiquement sur les dirigeants du pays pour que des mesures concrA'tes et mesurables soient prises afin da€™amAcliorer
son bilan dA©sastreux en matiA re de droits humains. De fausses promesses Le Burundi aA plongA®© dans le chaos et la
violenceA en avrilA 2015, aprA’s que Pierre Nkurunziza a annoncA®© son intention de briguer un troisiA"me mandat
controversA©, dA©clenchant des mois de manifestations et une tentative de coup da€™ A%otat infructueuse. Les forces de sA©x
gouvernementales et les membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir, connus sous le nom
da€™Imbonerakurea€”signifiantA A«A ceux qui voient loinA A» en langue kirundia€ ontA arrA2tA© ou abattuA des manifestants
dActracteurs. A€ la mi-2015, des centaines de personnes avaient AOtA© tuA©es et presque tous les dirigeants de 1a€™opposit
journalistes indA©pendants et les activistes de la sociAOtA® civile du Burundi avaient fui le pays. Quelque 400A 000A personne
ont cherchA®© refuge dans les pays voisins. En 2018, Pierre Nkurunziza a dA©clarA© de maniA re inattendue qua€™il ne se
prA©senterait pas A sa rA©AOCIection en 2020. A%ovariste Ndayishimiye, ancien gA©nAo©ral qui AGtait secrAGtaire gA©nACral
pouvoir au plus fort de la crise, est devenu le candidat du parti A la fonction prA©sidentielle, remportant une A©lection
marquA®e par la violence et des allA©gations de trucage. En juinA 2020, deux mois avant la date A laquelle il devait quitter
ses fonctions, Pierre Nkurunziza est dA©cA©dA®© subitement, dans des circonstances mystACrieuses. A%ovariste Ndayishimiye
AGtA© investi plus tA't que prA©vu lors dA€™une cA©rA©monie organisA©e A la hAc¢te. Bien qua€™il ait supervisA®© le parti ¢
commettait de graves abus, A%ovariste Ndayishimiye a promis de promouvoir la tolA©rance politique, de rendre le systA 'me
judiciaire plus impartial et Aoquitable, et de demander des comptes aux responsables des crimes commis dans le passA©.
certaines restrictions sur les mA©dias et la sociAGOtA® civile, mais son gouvernement continue da€™utiliser des tactiques
rA©pressives contre ses opposants. Tony Germain Nkina,A avocat et ancien dA©fenseur des droits humains, a AOtA© condam
pour des accusations sans fondement de A«A collaboration avec les rebellesA A», qui ont AOtA©A confirmA©es en appelA en
septembreA 2021. Le gouvernement a A©galement utilisA©A des mandats da€™arrAat, A des condamnations par contumace et
condamnations A perpA©tuitA© contreA des dA©fenseurs des droits en exil pour faire taire le mouvement des droits humains,
autrefois florissant dans le pays. A«A Notre province est devenue un cimetiAreA A» Ensuite, il y a les meurtres. PerpA©trA©s
par les forces de sA©curitA©, des membres des Imbonerakure, et da€™autres personnes non-identifiAG©es, ils ont semA®© la ter
parmi la population. A«A Notre province est devenue un cimetiA'reA A», a expliquA© un habitant de Cibitoke en aoA»t dernier.
Un autre homme a racontA®© avoir vu quatre hommes en tenue militaire battre A mort Emmanuel Baransegeta, un pAécheur
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de 53A ans, alors qua€™il revenait du travail sur la riviAre Rusizi le soir du 8A juillet 2021. Deux jours plus tard, les habitants
ont trouvA®© le corps da€™un homme qui semblait avoir AOtA© battu sur les berges de la Rusizi. lls ont indiquA© qua€™ils pen
ca€™AOtait Baransegeta, mais les autoritA©s locales I&€™ont enterrA© sans qua€™une enquAdte soit menA©e sur les circons
mort ni mA@me qua€™une tentative soit faite pour confirmer son identitA©. Pour beaucoup, ces meurtres rA©veillent des
souvenirs du passA®© violent du Burundi. Les berges de la Rusizi ont depuis longtemps AOtA© un lieu de dA©charge des
cadavres de personnes tuA©es dans des conflits politiques ou ethniques. Pendant la guerre civile violente du Burundi, qui

a fait rage de 1993 A 2009, on estime que 300 000 personnes ont AOtA© tuA©es dans des combats en grande partie A
caractA're ethniques. Tant I'armA®©e burundaise dominA©e par les Tutsis que les forces d'opposition armA©es hutues ont
commis de graves crimes de guerre, y compris des meurtres et des viols de civils. Le premier mandat de Pierre

Nkurunziza, de 2005 A 2010, semblait offrir I'espoir dA€™une rupture avec ce passA©. Chef rebelle hutu pendant la guerre, il a
pris ses fonctions dans le cadre d'une nouvelle constitution qui garantissait le partage du pouvoir entre Hutus et Tutsis et

entre les partis politiques. MalgrA© des A©pisodes de violence, le pays a atteint un certain degrA© de stabilitA©, avec quelques
progrA’s en faveur de la paix, de la rA©conciliation et du dA©veloppement A©conomique. Il a A©galement dA©veloppA© une
sociAGtA® civile en plein essor et un paysage mA©diatique indA©pendant. Mais ces progrA’s fragiles vers la dA©mocratie et la
stabilitA© ont subi de sA©rieux revers pendant et aprA’s les A@lections de 2010, alors que les tensions politiques ont
augmentA© et que les forces de sA©curitA© et les groupes d'opposition armA©s ont commis de nombreux meurtres. Les
habitants de Cibitoke ont de nouveau vu des corps mutilA©s de partisans de |&€™opposition prA’s de la riviAre. Maintenant, ils
en trouvent A une frA©quence effroyable. Un pari dangereux La Commission da€™enquAdte sur le Burundi, qui a documentAc
de graves atteintes aux droits humains dans le pays tous les ans depuis sa crA©ation en 2016, a prA©sentA© son dernier
rapport au Conseil des droits de IA€™homme de I&€™ONU en septembreA 2021. La commissionA a concluA que sous le nouve
gouvernement du Burundi, A«A aucune rA©forme structurelle nA€™a AOtA© engagA©e pour amA®Cliorer durablement la situati
Elle a exprimA®© des inquiA@tudes quant A la poursuite des violations des droits humains et A [&€™A®©rosion progressive de |4
droit. Pourtant, le Conseil des droits de lA€™homme, dans uneA rA©solutionA menA©e par IA€™UE et soutenue par les A%otats
mis fin au mandat de la commission en faveur d&€™un rapporteur spA®©cial disposant de moins de ressources pour enquAater
sur les violations des droits humains. La rA©solution affirmait que A«A des progrA’s [ont A©tA©] accomplis dans le domaine des
droits de IA€™homme, de la bonne gouvernance et de IA€™ A%otat de droitA A», en citant des gestes limitA©s et largement sym
du gouvernement burundais. Sans surprise, en dA©cembre, le ministre des Affaires AGtrangA res du Burundi a dA©clarA© que
le gouvernement ne travaillerait A«A jamaisA A» avec le rapporteur spA©cial. La dA©cision de mettre fin au mandat de la
commission et la levA©e des sanctions internationales et da€™autres mesures en lA€™absence de progrA’s rA®els en matiA'r
droits humains ou de rA©formes dA©mocratiques est un pari dangereux. Les A%otats-Unis et lAE™UE espA rent peut-Adtre que
encouragera les rA©formes, mais cela enhardira plus probablement les auteurs de violations des droits humains qui

agissent dA©JA dans une impunitA© quasi totale. Pour de nombreuses victimes da€™abus, la volontA© de Washington et Brux
de faire confiance aux mA2mes responsables qui ont supervisA© les meurtres, disparitions et la torture brutale de milliers

de personnes depuis 2015 est inexplicable, tout comme leur silence face aux violations persistantes des droits humains

sous la prA©sidence da€™ A%ovariste Ndayishimiye. Les A%otats-Unis et lA€™UE devraient faire pression publiquement sur le
gouvernement burundais pour qua€™il libA're tous les prisonniers injustement emprisonnA©s, y compris Tony Germain Nkina,
et pour qua€™il annule les condamnations injustes et abandonne les mandats da€™arrA2t A 1a€™encontre des dA©fenseurs d
humains et des journalistes en exil. Le gouvernement peut prouver qua€™il prAdt A engager des rA©formes en permettant au
rapporteur spA©cial des Nations Unies da€™accA©der au pays et menant des enquAadtes crA©dibles sur les meurtres, les
disparitions et les cas de torture. Tous les agents de |&€™A%otat et les membres des Imbonerakure responsables de ces abus
devraient Adtre immA©diatement arrA2tAO©s et traduits en justice. A«A SAE™il vous plaA®t, je vous demande de dire A autant ¢
personnes que possible ce qui se passe ici.A La communautA®© internationale doit Adtre informA®©e de ces meurtresA A», nous -
demandA®© un responsable de la Force de dA©fense nationale du Burundi. Il a parlA© sous couvert de lA€™anonymat, dA©fian
hiA©rarchie afin da€™attirer A€ ™attention sur les cadavres qua€™il trouvait rA©guliA rement le long de la riviA're Rusizi. Cepe
problA"me na€™est pas que les A%otats-Unis et IAE™UE ne savent pas ce qui se passe au Burundi. Le problA"'me est qua€™ils
choisissent de la€™ignorer. Mausi Segun Directrice, division Afrique
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